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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Mitte Dezember 2017 gab der Bundesrat den Medien bekannt, dass er die Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» ablehne, ihr aber mit einem indirekten Gegenvorschlag
begegnen möchte. Die Initiative für ein nationales Verbot sei abzulehnen, weil die
Kantone selber entscheiden können sollten, ob sie die Gesichtsverhüllung im
öffentlichen Raum verbieten wollen oder nicht. So hätten die Kantone Tessin und St.
Gallen ein solches Verbot befürwortet, während es in Zürich, Solothurn, Schwyz, Basel-
Stadt und Glarus abgelehnt worden sei. Diesen unterschiedlichen Befindlichkeiten gelte
es Rechnung zu tragen. Der Bundesrat anerkenne jedoch, dass die Gesichtsverhüllung
problematisch sein könne, und zwar zum einen, wenn jemand zur Verhüllung
gezwungen werde, und zum anderen im Kontakt mit den Behörden. Er wollte sich dieser
Problematik daher mit einem indirekten Gegenvorschlag annehmen, der Regelungen
auf Gesetzesebene vorsehe, ohne den Kompetenzbereich des Bundes zu
überschreiten. Konkret solle es im Strafgesetzbuch ausdrücklich verboten werden,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Zudem solle der Kontakt mit
Bundesbehörden und Bundesrecht vollziehenden Behörden unter Androhung von
Strafe unverhüllt erfolgen müssen. Der Bundesrat beauftragte das EJPD mit der
Ausarbeitung einer entsprechenden Vernehmlassungsvorlage bis Ende Juni 2018.
Bei den Initianten vermochte der Vorschlag des Bundesrats wenig Eindruck zu
erwecken; er sei «schwammig» und entspreche nicht dem Anliegen der Initiative, so
Walter Wobmann (svp, SO) gegenüber der Basler Zeitung. Das Komitee halte an der
Initiative fest und blicke der Abstimmung nach wie vor zuversichtlich entgegen. Die SVP
lehnte den bundesrätlichen Vorschlag ebenfalls als «wirkungslos» ab, wie in der Presse
zu lesen war. Auf wenig Gegenliebe stiess der Vorschlag indes auch bei den Grünen.
Nationalrat Balthasar Glättli (gp, ZH) bezeichnete ihn gegenüber der Basler Zeitung als
«falsch und überflüssig», weil Nötigung ohnehin strafbar sei, und machte ihm in der
Aargauer Zeitung den gleichen Vorwurf wie der Initiative selbst, nämlich zur
«Stimmungsmache gegen Muslime in der Schweiz» beizutragen. Positiver äusserten sich
die CVP und die SP zur Stossrichtung des Bundesrates, wenngleich sich die SP weiter
auf ihren eigenen direkten Gegenentwurf zur Verbesserung der Gleichstellung der
Frauen konzentrieren wollte. SP-Nationalrat Cédric Wermuth (sp, AG) bedauerte im
Tages-Anzeiger, dass der Bundesrat sich nicht getraut habe, «die Debatte neu
auszurichten», und dass der Gegenvorschlag «keine Antwort auf das Unbehagen»
liefere, das hinter der Initiative stehe. Von verschiedenen Seiten wurde der
bundesrätliche Vorschlag auch als nicht oder nur schwer umsetzbar kritisiert, da
Frauen, die gezwungen werden, sich zu verschleiern, dies eher nicht bei der Polizei zur
Anzeige bringen würden. Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR), der bereits ein
Gegenkomitee zur Initiative gegründet hatte, begrüsste dagegen den Vorschlag des
Bundesrates. Er sei zwar nicht «das Ei des Kolumbus», eröffne aber die Möglichkeit für
eine gezielte Debatte über die Probleme im Zusammenhang mit der Gesichtsverhüllung
und über allfällige Lösungen, so Caroni gegenüber «Le Temps». 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.12.2017
KARIN FRICK

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
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Migrationspolitik

En décembre 2020, le Conseil national a refusé d'entrer en matière sur une
modification de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) qui entendait restreindre
les voyages à l'étranger et modifier le statut de l'admission à titre provisoire. Ce
message du Conseil fédéral mettait en œuvre les motions 18.3002 et 15.3953. Il
s'agissait aussi de faciliter l'accès au marché du travail aux personnes admises à titre
provisoire. Le message n'a pas été accepté par une action conjointe de la gauche et de
l'UDC, qui combattaient le projet pour des raisons opposées. Pour la première,
l'admission provisoire portait mal son nom. Balthasar Glättli (verts, ZH) a rappelé que 90
pourcent des personnes admises provisoirement restent finalement en Suisse. Pour les
groupes vert et socialiste, il était plus important d'adapter le régime de l'admission
provisoire dans le sens d'une facilitation de l'intégration de ces personnes, et non de
leur enfermement. Pour l'UDC, la priorité était inverse. Il fallait rendre le permis F le
moins attractif possible pour que les gens retournent d'eux-mêmes dans leur pays
d'origine, en interdisant par exemple les personnes admises provisoirement à changer
de canton de domicile. Avec les oppositions des deux pôles du spectre des partis au
Parlement, le texte a été refusé par 117 voix contre 72. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

Au vu de la tragédie qui frappe les réfugiés en Méditerrannée, le groupe des Verts, par
le biais de son porte-parole le conseiller national Balthasar Glättli (pes, ZU), a déposé
une motion réclamant une aide massive et urgente dans les pays de départ des migrants
ainsi que la création d'ouvertures dans la "forteresse Europe". L'objet a été débattu au
Conseil national lors de la session extraordinaire "Vague de réfugiés en Europe et
contrôles aux frontières" du 10 décembre 2015. La motion comporte les revendications
suivantes: la restauration de la possibilité (supprimée en 2012) de déposer une
demande d'asile dans les ambassades, la mise en œuvre de la promesse d'accueil de
3000 réfugiés syriens faite par la Suisse en 2015, ainsi que l'accueil d'un contingent
supplémentaire, l'engagement du Conseil fédéral dans une refonte du système Dublin,
qui repartirait les réfugiés entre les États Dublin en fonction de leur puissance
économique, le développement d'un mécanisme entre les États Dublin, permettant aux
réfugiés de déposer une demande d'asile sans devoir immigrer illégalement à l'aide de
passeurs, un soutien aux pays d'Europe les plus touchés par la crise migratoire, comme
la Grèce ou l'Italie et enfin, le renforcement massif et immédiat de l'aide sur place aux
réfugiés de la guerre civile en Syrie. En septembre 2015, le Conseil fédéral a
recommandé de rejeter la motion. Lors de la session, le groupe des Verts a appelé à
débattre de chacun des chiffres de sa motion individuellement. Le premier point, celui
qui demande le retour de la possibilité d'effectuer une demande d'asile dans les
ambassades, est celui qui a rencontré le plus d'oppositions. Le système en soi ne pose
pas problème, c'est plutôt le risque que la Suisse soit le seul pays d'Europe à le faire qui
a dissuadé les parlementaires de voter en sa faveur. Le refus est net: 136 voix contre 53,
avec une seule abstention. Au point 2, qui concerne la mise en oeuvre rapide de la
décision d'accueillir 3000 réfugiés syriens, le Conseil fédéral avait répondu que le
projet suivait son cours. Le Conseil national a refusé cet élément de la motion par 119
voix contre 71, avec toujours une abstention. Une claire différence entre les partis
bourgeois, qui ont tous refusé ce point et le reste de l'hémicycle s'est fait sentir lors de
la lecture des résultats nominatifs. Concernant la refonte du système Dublin, qui
répartirait les réfugiés en fonction de la puissance économiques des pays, il a été
rétorqué que le critère économique seul ne suffisait pas, et qu'il fallait prendre aussi en
compte les aspects sociétaux et politiques des différents pays. Le chiffre 3 de la motion
du groupe des Verts a donc été refusé à 135 voix contre 55, avec cette fois 2
abstentions. Seuls les groupes des Verts et des socialistes se sont prononcés en faveur
de cette mise en œuvre. Le point 4 a connu un score un peu plus serré, avec un refus
de 100 voix contre 90 et 2 abstentions. Ce point demandant à la Suisse de s'investir
dans le débat sur le système Dublin afin de mettre sur pied un mécanisme qui permette
aux réfugiés de ne pas devoir s'en remettre à la migration illégale et dangereuse pour
déposer leur demande d'asile a peu été évoqué durant le débat, sans doute pour sa
proximité de contenu avec le point 2. Pour ce vote, le groupe PDC s'est défait du bloc
bourgeois et a apporté son soutien à l'objet, au contraire des verts libéraux. Les deux
derniers chiffres, le 5 et le 6 ont été acceptés avec respectivement 123 voix contre 68, 1
abstention et 122 voix contre 69 et aucune abstention. L'entier du groupe UDC a refusé
ces deux objets, ainsi que quelques votants du groupe libéral-radical. Ces deux points
réclamaient un soutien, financier ou logistique pour les pays de l'espace Dublin les plus
touchés par l'arrivée de migrants, comme la Grèce et l'Italie, mais également sur place

MOTION
DATUM: 06.05.2015
SOPHIE GUIGNARD
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en Syrie. Le Conseil fédéral a souligné qu'un tel soutien était déjà réalisé, avec par
exemple en mars 2015 un investissement supplémentaire de 50 millions pris sur le
budget de l'aide humanitaire suisse, qui vient s'ajouter aux 128 millions déjà engagés
depuis le début du conflit en 2011. 3

Nach dem Eintretensentscheid des Ständerates befasste sich der Nationalrat in der
Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer Änderung des Ausländer- und
Integrationsgesetzes, um Bestimmungen für asylsuchende, vorläufig aufgenommene
und schutzbedürftige Personen zu revidieren. Die vorberatende SPK-NR hatte
unterdessen Änderungsanträge vorbereitet, mit denen die besonders kritisierten
Punkte des bundesrätlichen Entwurfs überarbeitet werden sollten. Mit der Aussicht
darauf entpuppte sich Eintreten auf die Vorlage schliesslich auch in der grossen
Kammer als unbestritten. Insbesondere wollte die Kommissionsmehrheit davon
absehen, ein absolutes Reiseverbot im Gesetz zu verankern, indem sie auf gesetzlicher
Ebene Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum definieren wollte. Konkret sah sie
vor, dass Reisen in Schengen-Länder zu Schul- und Ausbildungszwecken, zur Teilnahme
an wichtigen Sport- oder Kulturanlässen sowie «zur Aufrechterhaltung der Beziehung
zu nahen Familienangehörigen» zulässig sein sollten. Mit diesem Kompromissvorschlag
sicherte sich die Kommission die Zustimmung der SP und der Grünen. Während sich die
GLP und die FDP mit ihren Voten ebenfalls hinter den Mehrheitsantrag stellten, wurde
dieser von einer Minderheit aus Mitte- und SVP-Ratsmitgliedern bekämpft. Gerhard
Pfister (mitte, ZG), Urheber einer Motion, die Reisen ins Heimatland für vorläufig
Aufgenommene verbieten wollte (Mo. 15.3953) – was der Entwurf im Grunde auch
bezweckte –, sah im Mehrheitsantrag eine Umgehungsmöglichkeit dieser Regelung, da
vorläufig Aufgenommene über einen anderen Schengen-Staat in ihr Heimatland reisen
könnten. Andere Ratsmitglieder erachteten es jedoch nicht als legitim, aus diesem
Grund grundsätzliche Reisebeschränkungen aufrechtzuerhalten. Ada Marra (sp, VD) und
Samira Marti (sp, BL) erinnerten daran, dass 90 Prozent der vorläufig Aufgenommenen
dauerhaft in der Schweiz bleiben würden, und Balthasar Glättli (gp, ZH) war der Ansicht,
dass es nicht sein könne, dass «geschürte[s] Grundmisstrauen» dazu führe, Personen in
der Schweiz einzusperren. Mit 105 zu 82 Stimmen folgte der Nationalrat schliesslich
seiner Kommissionsmehrheit und schrieb die Ausnahmen ausdrücklich im Gesetz fest.
Zu den ablehnenden Stimmen der SVP- und Mitte-Fraktion gesellte sich eine
Minderheit der FDP.Liberalen.
Eine Minderheit Marti versuchte ferner, das im Entwurf enthaltene Verbot von Reisen in
den Heimat- oder Herkunftsstaat für asylsuchende, vorläufig aufgenommene oder
schutzbedürftige Personen zu streichen. Dieser Minderheitsantrag blieb wegen
ausbleibender Unterstützung von bürgerlicher Seite jedoch klar erfolglos. Somit sollen
Reisen in den Heimat- oder Herkunftsstaat nur dann erlaubt bleiben, «wenn dies zur
Vorbereitung ihrer selbstständigen und definitiven Ausreise notwendig ist», womit die
Motion Pfister erfüllt wäre. 
Im Rat weit weniger umstritten war die Frage, ob es vorläufig Aufgenommenen zur
Erleichterung der Arbeitsmarktintegration erlaubt sein soll, für eine unbefristete Stelle
oder zu Ausbildungszwecken den Wohnkanton zu wechseln. Der Bundesrat knüpfte
diese Möglichkeit an die Bedingung, dass das Arbeitsverhältnis mindestens seit einem
Jahr bestehe oder das Pendeln als nicht zumutbar erachtet werde. Diese auch in den
Reihen der SVP an sich unbestrittene Änderung spaltete den Rat schliesslich dennoch,
da ein weiterer Minderheitsantrag Marti vorlag, der es Asylsuchenden bereits nach
sechs Monaten im Arbeitsverhältnis erlauben wollte, den Wohnkanton zu wechseln. Mit
96 zu 92 Stimmen (1 Enthaltung) obsiegte der von der SP-, Grünen- und GLP-Fraktion
befürwortete Minderheitsantrag schliesslich dank Unterstützung durch eine knappe
Mehrheit der FDP.Liberalen. 
In der Gesamtabstimmung verabschiedete der Nationalrat das Geschäft mit 132 zu 50
Stimmen; letztere resultierten aus geschlossener Ablehnung durch die SVP-Fraktion.
Insgesamt sieben Vertreterinnen und Vertreter der SP- und der Grünen-Fraktion
enthielten sich der Stimme. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2021
MARLÈNE GERBER

1) Medienmitteilung BR vom 20.12.2017; AZ, BU, BZ, BaZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, SGT, TA, TG, 21.12.17; Blick, 22.12.17
2) BO CN, 2020, p. 2589 ss.
3) BO CN 2015, p.2127 ss.; BaZ, 11.12.15
4) AB NR, 2021, S. 1341 f.; AB NR, 2021, S. 1343 ff.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 3


